Déroulement des assises de l’Education prioritaire – Collège Grignard.
I. Déroulement de la plénière.

Dès l’ouverture de l’assemblée, les chefs d’établissement ont indiqué que le diagnostic de l’Education prioritaire a déjà été établi, et qu’il ne s’agissait pas de le refaire mais « éventuellement » de le « commenter » en fonction uniquement des propositions déjà données dans les documents distribués.

Le rapport de la MAP n’est pas présenté entièrement et globalement. Les chefs d’établissements et l’inspectrice insistent fortement sur les points suivants : 
· la « révision nécessaire du zonage géographique en fonction de la politique de la ville »,

· la « concentration intéressante des moyens sur des établissements ciblés »

· la stabilisation des équipes ( malgré toutes les possibilités données par l’administration, les gens fuient les zones d’educ. Prioritaire – le système de mutation n’est pas évoqué)

· on nous assène qu’il est « prouvé que la diminution des effectifs / classe n’a strictement aucune influence sur les résultats des élèves »

· on remet en question les pratiques pédagogiques des enseignants qui doivent travailler de manière collective, et concentrer leurs efforts hors du temps scolaire.

( La présentation du rapport a été extrêmement parcellaire et complètement dirigée afin que les collègues acceptent la mise en place des ECLAIR.

II. Propositions du groupe sur les « moyens »

Avant toute proposition, les collègues du secondaire et du primaire ont tenu à indiquer que l’école du socle ainsi que le label ECLAIR n’était certainement pas une réponse à tous les problèmes posés. Ils ont ensuite dégagé les propositions suivantes de moyens à mettre en œuvre pour la réussite des élèves en éducation prioritaire : 

1. Répartition équitable des moyens entre le primaire et le secondaire (si un label existe, il faut que ce soit le même partout, qui déclenche des moyens égaux partout).

2. Malgré ce qui a été annoncé en plénière, tous s’accordent à répéter qu’il faut moins d’élèves par classe (pas plus de 25 en primaire, pas plus de 20 dans le secondaire).

3. Nécessité d’obtenir des heures durant le temps scolaire de décharge permettant aux enseignants de se réunir pour poser des bilans et travailler ensemble.

4. Nécessité absolue d’une infirmière et d’un médecin scolaire à temps plein dans chaque établissement.

5. Nécessité d’avoir des locaux adaptés pour recevoir correctement les élèves.

6. Nécessité absolue de rétablir et développer les RASED.

7. Réaffirmation de l’importance de la vie scolaire dans le secondaire qui ne « fige » ni « n’institutionnalise » grâce à « des tâches discutables » la séparation entre le pédagogique et le social. La vie scolaire doit au contraire être renforcée.

8. Il est impensable d’envoyer des professeurs non formés devant les élèves d’éducation prioritaire. On ne peut pas espérer faire réussir des élèves d’UPE2A par exemple en s’auto formant en même temps.

9. La question est posée de revoir le recrutement des chefs d’établissement et de leur évaluation durant leur parcours. Les enseignants estiment que les principaux exerçant en éducation prioritaire devraient s’y trouver par choix et motivation, et qu’ils devraient être inspectés au même titre que les enseignants.
